


 

Liste des annexes : 

 

� Synthèses des Ateliers des 5 et 6 février 2015 
� Version projet de Fiche Action du Contrat de Ville 
� Liste des équipements en territoires vécus 
� Document de travail « Déclinaison de la programmation urbaine de 

Borny » 
� Démarche de composition du collège Habitants du Conseil Citoyen du 

quartier Saint-Eloy Boileau Pré Génie et quartier du Roi 
� Contribution de l'ARELOR 
� Synthèse des conventions interministérielles 

 
 
 
 
 
 
 

D’autres annexes seront ajoutées au Contrat de Ville par la suite : 

� Délibérations des Collectivités, 

� Pacte financier et fiscal de solidarité, 

� Protocole de préfiguration ANRU, 

� Conventions d’utilisation de l'abattement sur la taxe foncière sur les 

propriétés bâties (TFPB) à signer avec les bailleurs souhaitant en 

bénéficier,  

� Fiches actions et conventions d’application déclinant les objectifs 

opérationnels du Contrat,  

� Arrêtés fixant la composition des conseils citoyens, 

� … 
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Synthèse d’éléments transversaux issus des ateliers thématiques - CRPVL 

 

 
Les trois temps d’échanges thématiques ont permis de mettre en avant différents atouts et freins, 

ainsi que des leviers Cette note se propose de rendre compte, de manière synthétique, d’un certain 

nombre d’enjeux transversaux. 

 
Eléments de contexte  

Au niveau de Metz Métropole, la Politique de la Ville (via les CUCS) était jusque-là portée par les 
Villes concernées, à savoir celles de Metz, Montigny-lès-Metz et Woippy. Chaque territoire a ainsi 
forgé des manières de travailler, des modes de fonctionnement qui lui sont spécifiques ainsi que ses 
propres connaissances territoriales.  
L’exigence du portage intercommunal posée par la loi de programmation du 21 février 2014, 
représente ainsi un enjeu fort pour l’agglomération messine, puisqu’il s’agit de construire un point de 
vue partagé sur les territoires, les objectifs d’intervention ainsi que de disposer d’un mode 
d’intervention commun.  
Les ateliers thématiques des 5 et 6 février 2015 ont permis de réunir l’ensemble des acteurs 
institutionnels concernés et malgré les spécificités de chaque quartier, des éléments transversaux 
sont apparus. Ces éléments peuvent utilement être mis au service de l’enjeu de construction d’un 
projet partagé. 
 
Renforcer les partenariats dans un souci d’efficacité : Le partenariat entre les acteurs 
(institutionnels entre eux, et entre institutionnels et le tissu associatif) constitue un enjeu récurrent.  
Si les partenariats existent, ils méritent d’être renforcés et mutualisés, notamment sur les territoires 
qui comptent une moins grande diversité d’acteurs et/ou une mobilisation complexe. Il s’agit surtout 
de repenser les modes d’intervention entre partenaires dans des « logiques projets » et de les 
inscrire dans les « process » de travail afin de permettre un véritable investissement pour les acteurs.  

Cet enjeu partenarial est particulièrement marquant au niveau de certaines  thématiques :  

- Les questions d’emploi, et plus largement, de développement économique nécessitent une 
attention particulière avec un souci de renforcement des interventions de manière 
complémentaire. 

- La question du cadre de vie (logements, transports, sécurité, commerces, espaces extérieurs) 
mais aussi de la qualité de vie (accès aux services publics, de santé, accès aux droits) 
constitue deux dimensions à travailler en synergie. 

 
Construire une connaissance commune par territoire, pour un projet partagé : Il apparait nécessaire 
de se doter d’une analyse partagée entre acteurs des territoires, des « besoins » des habitants ainsi 
que des actions menées.  

Plusieurs pistes peuvent être envisagées dans ce cadre :  

- Construire une approche fine territorialisée compte tenu de la diversité des situations 
locales. 

- Réaliser une analyse stratégique sur ce qu’il y a lieu de maintenir sur certains quartiers, ce 
qu’il faut développer ailleurs, (par exemple, le réseau de transport en commun ne dessert 
pas les quartiers de la Politique de la Ville de la même manière ce qui peut en fragiliser 
certains / les équipements sont répartis inégalement entre les territoires concernés), en 
tenant compte des réalités locales et de la taille des quartiers. 

- Partir des acquis antérieurs, notamment en ce qui concerne les démarches de rénovation 
urbaine, pour pérenniser les actions. Cela suppose de faire un bilan collectif dans une logique 
de capitalisation mais aussi de se donner les moyens de pérenniser les démarches engagées. 



 
Mieux prendre en compte les habitants : La question de la prise en compte de la parole des 
habitants et de leur association aux démarches menées est apparu de manière transversale lors des 
échanges et quel que soit le sujet. 

Articuler des actions structurelles et des actions conjoncturelles : Les différents constats en termes 
de leviers comme des freins montrent la nécessité de travailler parallèlement les dimensions 
structurelles d’une problématique (par exemple l’accès aux transports en commun) comme les 
aspects conjoncturels (la question de la mobilité, des coûts des transports, des freins 
psychologiques…). 

Travailler l’enjeu de la communication : Le dernier point qui apparait de manière transversale est la 
nécessité de mieux communiquer, à la fois sur ce qui existe et est disponible (notamment en 
direction des habitants / acteurs du territoire) mais aussi sur les quartiers eux-mêmes (liens aux 
médias) afin de modifier leurs images. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

Version projet de Fiche Action du Contrat de Ville  

 

CONTRAT DE VILLE - METZ METROPOLE 

FICHE-ACTION 

QUARTIER(S) : PORTEUR DE PROJET : 

Axe stratégique : 

  

Objectif stratégique : 

  

Objectif opérationnel : 

  

Modalités  

d’intervention: 

  

Pilier :   □ Cohésion sociale / □ Habitat, cadre de vie / □ Emploi, développement économique 

 Thématique transversale □ Egalité femme-homme / □ Lutte contre les discriminations / □ Jeunesse 

Descriptif de l’action : 

  

 

Effets visés : 

 

 

Partenaires de l’action : 

  

 

Indicateurs de suivi et d’évaluation : 
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Démarche de composition du collège Habitants du Conseil Citoyen du quartier 

Saint-Eloy Boileau Pré Génie et quartier du Roi 



a r e l o r 

C O N T R I B U T I O N R E G I O N A L E D E S O R G A N I S M E S H L M 

A L A R E F O R M E D E L A P O L I T I Q U E D E L A V I L L E 

P R E A M B U L E 

La l o i n ° 2 0 1 4 - 1 7 3 d u 2 1 f é v r i e r 2 0 1 4 d e p r o g r a m m a t i o n p o u r l a v i l l e e t la 
c o h é s i o n u r b a i n e introduit la nouvelle politique de la ville et repose sur trois principaux 
changements : 

• le resserrement de la politique de la ville afin de prioriser son action sur les 
m é n a g e s les plus pauvres, 

• le financement du « droit commun » pour accompagner les c réd i t s spéc i f iques de la 
politique de la vil le , 

• la simplification et l 'unification des dispositifs contractuels et g é o g r a p h i q u e s avec 
les Contrats de Ville et les Quartiers Prioritaires de la Ville. 

ARELOR HIm (Association REgionale des organismes HIm de LORraine) propose une 
p r é s e n t a t i o n des principaux t h è m e s auxquels les organismes HIm sont c o n f r o n t é s sous 
forme de c i n q f i c h e s T H É M A T I Q U E S , afin de partager leurs réf lexions. 

Ce document doit ê t r e c o n s i d é r é comme é t a n t une approche g é n é r i q u e des principaux 
enjeux identif iés par les organismes HIm sur les quartiers prioritaires au t i t re de la 
nouvelle politique de la ville. Cette p r e m i è r e focale n'a pas pour objet de se substituer aux 
d é m a r c h e s partenariales et territoriales, indispensables à l ' é laborat ion des contrats de 
villes et de leurs diverses conventions attenantes. Au contraire, ce sont des p r e m i è r e s 
bases de d é b a t s à approfondir, dé ta i l ler , partager ou é c a r t e r selon les c a r a c t é r i s t i q u e s des 
quartiers c o n c e r n é s et de leurs a g g l o m é r a t i o n s de rattachement. 

L E S O R G A N I S M E S H L M , A C T E U R S I N C O N T O U R N A B L E S D E L A P O L I T I Q U E 

D E L A V I L L E 

Les organismes HIm disposent de connaissances et c o m p é t e n c e s importantes en m a t i è r e 
de gestion de leur patrimoine et de dynamiques de peuplement du parc social. Leur 
ancrage territorial se t raduit par une c o n n a i s s a n c e a p p r o f o n d i e des partenaires 
associatifs et institutionnels, des c a r a c t é r i s t i q u e s des quartiers, des projets de ville et des 
habitants. 

Contribution des organismes Him à la réforme de la politique de la ville en Lorraine 



De plus, les organismes HIm jouent un r ô l e m a j e u r d a n s l e f o n c t i o n n e m e n t des 
q u a r t i e r s en d é v e l o p p a n t des actions dans divers domaines tels que la t ranquil l i té 
rés ident ie l le , le d é v e l o p p e m e n t é c o n o m i q u e , l'emploi avec les clauses d'insertion sociale 
et les emplois de proximi té , ou encore l 'animation sociale à travers l'accueil et le soutien 
aux associations locales. 

Plus d'un tiers du parc HIm lorrain est s i tué dans un quartier ANRU. Cela illustre bien 
l ' i m p o r t a n c e des o r g a n i s m e s H I m d a n s la g é o g r a p h i e p r i o r i t a i r e qui devrait se 
confirmer dans les nouveaux Quartiers Prioritaires de la Ville. Les organismes HIm 
continueront à ê t r e des acteurs à part e n t i è r e de la politique de la ville et à mettre 
l'expertise acquise en m a t i è r e de politique de la ville au service des projets spéc i f iques des 
territoires. 

La r é u s s i t e de la politique de la ville et sa p é r e n n i t é d é p e n d e n t é g a l e m e n t des 
d i f f é r e n t e s p o l i t i q u e s p u b l i q u e s . 
Les politiques é c o n o m i q u e s pour le d é v e l o p p e m e n t de services, de commerces et la 
c réa t ion d'emplois locaux a d a p t é s aux c a r a c t é r i s t i q u e s socioprofessionnelles des habitants 
et les politiques de transports pour la mobi l i té et l ' accès à l'emploi sont donc des é l é m e n t s 
centraux et décisifs pour a m é l i o r e r durablement les conditions de vie dans ces quartiers. 
Ainsi, dans un contexte institutionnel où l ' i n t e rcommuna l i t é se renforce avec la prise en 
charge du pilotage de la politique de la ville, les organismes HIm peuvent apporter une 
v i s i o n t r a n s v e r s a l e des enjeux sur les Quartiers Prioritaires de la Ville et les placer dans 
un c a d r e t e r r i t o r i a l p l u s l a r g e . Conscients des enjeux propres aux q u a r t i e r s s o r t a n t s 
de la politique de la ville dits « quartiers de veille active » qui devront faire partie des 
Contrats de Ville, les organismes HIm rappellent la n é c e s s i t é de continuer à les 
accompagner afin de ne pas voir leur situation se d é g r a d e r à nouveau. 

C'est donc dans une logique partenariale forte de partage de leurs expertises et 
connaissances que les organismes HIm souhaitent contribuer à l 'é laborat ion s t r a t é g i q u e 
des Contrats de Ville intercommunaux. 

L E D E V E L O P P E M E N T ET L E R E N F O R C E M E N T D U P A R T E N A R I A T 

N E C E S S A I R E S P O U R T R A I T E R P L U S E F F I C A C E M E N T L E S E N J E U X 

P R I O R I T A I R E S 

Parmi les nombreuses dimensions t r a i t é e s par la politique de la ville, les organismes HIm 
sont con f ron t é s à plusieurs p r o b l é m a t i q u e s communes avec les collect ivi tés locales. Ils 
affirment donc la n é c e s s i t é de continuer à d é v e l o p p e r u n p a r t e n a r i a t a p p r o f o n d i avec 
l'ensemble des acteurs œ u v r a n t sur les territoires de la g é o g r a p h i e prioritaire pour mener 
des politiques et des actions c o o r d o n n é e s et efficaces. 

Les Contrats de Ville constituent un cadre de travail idéal pour d é v e l o p p e r le partenariat 
en r é u n i s s a n t l'ensemble des acteurs de la politique de la ville. Fort de leurs e x p e r t i s e s 
t e r r i t o r i a l e e t s o c i a l e , les organismes HIm réaf f i rment donc leur vo lon t é d ' ê t r e 
pleinement a s s o c i é s à l ' é laborat ion des Contrats de Ville qui d é t e r m i n e r o n t les orientations 

Contribution des organismes HIm à la réforme de la politique de la ville en Lorraine 



s t r a t é g i q u e s et le cadre de r é f é r e n c e des P r o g r a m m e s d e R e n o u v e l l e m e n t U r b a i n 
r é c e m m e n t identif iés. 

L ' é q u i l i b r e s o c i a l d e s q u a r t i e r s 
La recherche d'un meilleur équi l ibre social dans le peuplement des d i f férents territoires qui 
composent chaque EPCI est un objectif r é c u r r e n t de la politique de la ville. Pour les 
organismes de logement social lorrains, il s'agit d'un axe de travail important pour 
c o m p l é t e r les e f f o r t s e n t r e p r i s a u t o u r d e la d i v e r s i f i c a t i o n d e l ' o f f r e d e 
l o g e m e n t s dans tous les quartiers et toutes les communes des i n t e r c o m m u n a l i t é s . 

L a s é c u r i t é e t l a t r a n q u i l l i t é r é s i d e n t i e l l e 
Conduire collectivement des actions pour r é d u i r e l ' insécuri té dans les quartiers et 
p r é s e r v e r les agents de prox imi té . 
Pour ce faire, il semble important de renforcer le partenariat avec les acteurs locaux au 
travers de deux axes de travail : ia clarification des rô les et p r o c é d u r e s dans le cadre des 
atteintes à la s écu r i t é des personnes et des biens et l 'amél iorat ion le cadre de vie et lutter 
contre les incivilités. 

L a g e s t i o n u r b a i n e d e p r o x i m i t é 
D é m a r c h e partenariale et t e r r i to r ia l i sée , la gestion urbaine de proximi té (GUP) vise à 
amé l io re r les conditions de vie quotidienne des habitants et assurer la p é r e n n i t é des « 
investissements » . Pour mettre en place des d é m a r c h e s GUP efficaces, les organismes 
HIm p r é c o n i s e n t de : 

• Mettre en place un pilotage fort et s t r u c t u r é de la d é m a r c h e , 
• Renforcer la synergie entre les acteurs urbains pour assurer la gestion sociale et 

urbaine des quartiers, 
• l^ettre en c o h é r e n c e p r o p r i é t é , usage et gestion des espaces. 

L ' i n s e r t i o n p a r l ' a c t i v i t é é c o n o m i q u e e t l e d é v e l o p p e m e n t 

é c o n o m i q u e 
Le d é v e l o p p e m e n t de l'emploi et de l 'activité é c o n o m i q u e dans les quartiers de la politique 
de la ville constitue un enjeu essentiel pour les organismes HIm : 

• Participer au dispositif « emplois d'avenir » et aux dispositifs de retour à 
l 'emploi, 

• Soutenir l 'entreprenariat local, favoriser l ' implantation d 'ac t iv i tés et de 
commerces de prox imi té , 

• Assurer la bonne mise en oeuvre des clauses sociales et encourager les 
c o o p é r a t i o n s avec les structures d'insertion par l 'activité é c o n o m i q u e . 

Contribution des organismes HIm à la réforme de la politique de la ville en Lorraine 



L e s p r o j e t s u r b a i n s 
En tenant compte des enseignements du premier PNRU sur le volet habitat et des besoins 
d'intervention sur le parc l-ilm existant, s o i t p o u r é v i t e r u n d é c r o c h a g e p a r r a p p o r t à 
l ' o f f r e H I m r é c e n t e e t n o u v e l l e , s o i t p o u r m e t t r e e n œ u v r e les p r o j e t s u r b a i n s , 
les organismes HIm soulignent quatre orientations majeures : 

• Réaff irmer le rôle des bailleurs sociaux comme o p é r a t e u r s urbains a u p r è s des 
collect ivi tés locales mais aussi comme o p é r a t e u r s sociaux et é c o n o m i q u e s , 

• Mettre en c o h é r e n c e les politiques d ' a g g l o m é r a t i o n en m a t i è r e d'habitat avec 
l'objectif de diversification urbaine et rés ident ie l le des quartiers HIm, 

• Ne pas m é s e s t i m e r le besoin d'intervention patrimonial sur les quartiers ne 
bénéf ic ian t pas du NPRU (QPV, quartiers sortants ou en voie de fragilisation) 
tout en optimisant les moyens financiers pour y parvenir. 
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L ' E Q U I L I B R E S O C I A L D E S Q U A R T I E R S 

L E C O N T E X T E I N S T I T U T I O N N E L 

La recherche d'un « équi l ibre social » dans le peuplement des quartiers prioritaires de la 
politique de la ville est un enjeu r é c u r r e n t des actions m e n é e s depuis plusieurs d é c e n n i e s 
en faveur de ces territoires. 

Les lois d'Orientation pour la Ville (LOV) en 1991 , Sol idar i té et Renouvellement Urbain 
(SRU) en 2000 ou le Programme National de Rénova t ion Urbaine (PNRU) en 2003 ont 
chacun, à leur m a n i è r e , c h e r c h é à lutter contre les p h é n o m è n e s de s é g r é g a t i o n socio-
spatiale et à favoriser la mixi té (ou d ivers i t é ) sociale. 

La l o i d e p r o g r a m m a t i o n V i l l e e t C o h é s i o n U r b a i n e d u 2 1 f é v r i e r 2 0 1 4 s o u l i g n e 
à s o n t o u r l ' i m p o r t a n c e d e c e t e n j e u d è s son article premier : « La politique de la ville 
est une politique de c o h é s i o n urbaine et de so l idar i té , nationale et locale, envers les 
quartiers dé f avo r i s é s et leurs habitants. (...) Elle vise, en tenant compte de la d ivers i té des 
territoires et de leurs ressources, à : 

• L u t t e r c o n t r e les i n é g a l i t é s d e t o u s o r d r e s , les c o n c e n t r a t i o n s d e p a u v r e t é 
et les fractures é c o n o m i q u e s , sociales, n u m é r i q u e s et territoriales ; 

• Favoriser la pleine in tég ra t ion des quartiers dans leur un i t é urbaine, en accentuant 
notamment leur access ib i l i té en transports en commun, leur mixité fonctionnelle et 
urbaine et la m i x i t é d e l e u r c o m p o s i t i o n s o c i a l e . » 

Pour cela, cette loi instaure notamment des conventions intercommunales dont la 
p r e m i è r e finalité est de définir des « objectifs de mixi té sociale et d 'équi l ibre entre les 
territoires à l 'échelle intercommunale à prendre en compte pour les attributions de 
logements sociaux » . 

Ces conventions s'inscrivent dans un contexte de r é f o r m e importante de la gestion de la 
demande et des attributions à l 'échelle des i n t e r c o m m u n a l i t é s (cf. loi ALUR du 24 mars 
2014). Dans la p é r i o d e à venir, ces d e r n i è r e s devront mettre en oeuvre des plans 
partenariaux de gestion p a r t a g é e de la demande mais pourront aussi c r é e r une c o n f é r e n c e 
intercommunale du logement adoptant, « en tenant compte des c r i t è r e s de priori té (...) et 
des objectifs de mixi té sociale ( . . . ) , des orientations concernant les objectifs en m a t i è r e 
d'attributions de logements et de mutations. » 

Pour les organismes de logement social, ces évo lu t i ons légis la t ives appellent à réfléchir et 
à organiser les politiques d 'attr ibution à l 'échelle des i n t e r c o m m u n a l i t é s c o n c e r n é e s et 
dans un cadre partenarial fort . Ce travail sur les attributions doit par ailleurs ê t r e m e n é 
dans un double souci de r é p o n s e aux d i f fé ren ts besoins, que ce soit pour proposer des 
solutions de logement a d a p t é e s aux publics prioritaires ou pour assurer les équi l ibres 
sociaux n é c e s s a i r e s à l'insertion des m é n a g e s et au fonctionnement des sites en politique 
de la ville. 
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L E S E N J E U X P O U R L E S O R G A N I S M E S H L M 

La loi SRU puis le PNRU ont fortement ins is té sur le d é v e l o p p e m e n t de la mixité sociale à 
travers la diversification de l'offre de logements, selon une logique de d é v e l o p p e m e n t du 
parc social sur les communes qui en comptaient peu, ou de d é c o n c e n t r a t i o n dans les 
quartiers c o m p o s é s presque exclusivement de ce type d'offre. 

La loi de programmation Ville et Cohés ion urbaine propose quant à elle de t r a v a i l l e r les 

é q u i l i b r e s s o c i a u x d e p e u p l e m e n t à t r a v e r s le p r i s m e d e la g e s t i o n d e la 

d e m a n d e e t d e s a t t r i b u t i o n s . Pour les organismes de logement social, cette e n t r é e 

peut ê t r e c o n s i d é r é e comme pertinente si sont prises en compte, d è s le d é p a r t , c e r t a i n e s 

r é a l i t é s : 

• Le c a r a c t è r e social des demandeurs (et des occupants) de logement social s'est 
renforcé au cours des d e r n i è r e s a n n é e s , notamment sous l'effet des difficultés 
d ' a c c è s à un emploi stable, d 'évolu t ion de la composition des m é n a g e s ( m o n t é e 
des personnes i so lées et familles monoparentales) ou d'abaissement des 
plafonds de ressources depuis la loi MOLLE en 2009 ; 

• Dans le cadre des contingents p r é f e c t o r a u x , au niveau d é p a r t e m e n t a l , j u s q u ' à 
un quart des attributions doit ê t r e c o n s a c r é au relogement des m é n a g e s 
identif iés comme prioritaires dans le cadre du PDAL(H)PD ou du Droit Au 
Logement Opposable ; 

• La mobilisation de l'offre de logements sociaux est rég ie par les droits de 
r é se rva t ion qui existent sur le parc (Etat, Commune, Action logement.. .) . Ces 
droits peuvent constituer plus de la moi t ié des logements d'une m ê m e opé ra t i on 
et avec de fortes d i spa r i t é s de ces contingents entre organismes HIm. 
L'existence des d i f férents droits de r é se rva t ion vient conditionner fortement 
l 'orientation des demandeurs sur tel ou tel logement disponible, tout en 
participant de la d ivers i t é des m é n a g e s qui a c c è d e n t au parc social ; 

• Les conditions d'attribution (ou de refus) sont strictement e n c a d r é e s . La loi 
n ° 2 0 0 8 - 4 9 6 d u 2 7 m a i 2 0 0 8 p o r t a n t d i v e r s e s d i s p o s i t i o n s d ' a d a p t a t i o n 
a u d r o i t c o m m u n a u t a i r e d a n s l e d o m a i n e d e la l u t t e c o n t r e les 
d i s c r i m i n a t i o n s , r e n f o r c é e par la loi de programmation Ville et Cohés ion 
urbaine, identifie ainsi v ingt c r i t è r e s (ethnie, nation ou race d'appartenance, 
mais aussi â g e , situation de famille, 

• lieu de r é s idence . . . ) sur la base desquels un bien ou un service ne peut ê t r e 
re fusé ; 

• La l o i n° 7 8 - 1 7 d u 6 j a n v i e r 1 9 7 8 m o d i f i é e d i t e « i n f o r m a t i q u e e t 
l i b e r t é s » organise les m o d a l i t é s de collecte et de diffusion des d o n n é e s à 
« c a r a c t è r e personnel » (cf. demandes, occupation du parc social...). A ti tre 
d'exemple, en Lorraine, l 'échelle la plus fine à laquelle les informations sur 
l'occupation du parc social sont r é c o l t é e s par les services de l'Etat, a u p r è s des 
organismes, dans le cadre de l'Observatoire du Logement Social, est celle de 
l 'unité urbaine. 
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Ce cadre dans lequel les bailleurs réa l i sen t les attributions sur leur parc pose les bornes 
entre lesquelles les politiques de peuplement é l a b o r é e s par les acteurs des territoires 
peuvent ê t r e mises en place. 

Par -de là cette réal i té du cadre d'exercice des organismes de logement social, les contrats 
de ville et conventions intercommunales d'attributions devront prendre en compte 
plusieurs enjeux essentiels : 

• Objectiver les dynamiques de peuplement et notamment les effets rée l s des 
p h é n o m è n e s de s é g r é g a t i o n , 

• Adapter les s t r a t é g i e s aux sites et aux d i f f é ren tes é c h e l l e s du territoire (de la 
r é s i d e n c e à l ' i n t e r communa l i t é ) , 

• Impliquer l'ensemble des acteurs qui participent à l ' accès au logement, et en 
premier lieu les d i f férents r é s e r v a t a i r e s , 

• Assurer l 'opéra t ionnal i té des politiques et dispositifs d é v e l o p p é s localement, au 
regard de la r e p r é s e n t a t i o n locale des acteurs et de la n é c e s s i t é é c o n o m i q u e 
d 'év i te r toute vacance, 

• Penser le travail sur les attributions en lien é t ro i t avec la diversification de l'offre 
sur l'ensemble du terri toire, 

• Proposer des actions volontaristes en termes d'accompagnement, individuel ou 

collectif, des locataires. 
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L A S E C U R I T E E T L A T R A N Q U I L L I T E R E S I D E N T I E L L E 

E N J E U X P O U R L E S O R G A N I S M E S H L M 

La t ranqui l l i té rés ident ie l le et la s écu r i t é constituent une p réoccupa t i on croissante des 
organismes HIm lorrains. 

Les principaux enjeux r e m o n t é s par les bailleurs sociaux concernent notamment : 
• la s écu r i t é des locataires et du personnel du bailleur ; 
• la sécur i sa t ion des entreprises prestataires et des chantiers ; 
• le trafic de s t u p é f i a n t s ; 
• l 'occupation des parties communes ; 
• les d é g r a d a t i o n s du patrimoine et le vandalisme ; 
• les véh i cu l e s é p a v e s ou « en voie de l 'ê tre » ; 
• les incivilités. 

Ces diverses atteintes aux personnes et aux biens ont des c o n s é q u e n c e s non nég l igeab le s 
sur l 'activité quotidienne des organismes HIm. Elles alimentent un sentiment d ' insécur i té 
pour les locataires et les personnels de prox imi té , une d é g r a d a t i o n des conditions de vie, 
de travail et de l'image du parc. Les actes de vandalisme sur le patrimoine g é n è r e n t un 
s u r c o û t d'entretien qui se r é p e r c u t e sur le budget du bailleur et sur les charges des 
locataires. Enfin, les actes d'agression a m è n e n t le personnel à exercer son droit de retrait 
et remettent ainsi en cause la p r é s e n c e des agents de proximi té sur le terrain. 

Ces c o n s t a t s d ' i n s é c u r i t é e n g a g e n t la r e s p o n s a b i l i t é d e l ' e n s e m b l e des 
p a r t e n a i r e s - police, justice, col lect ivi tés territoriales, bailleurs, habitants - tous co-
responsables de la situation des quartiers. 
C'est pourquoi, il est essentiel de réaff i rmer la n é c e s s i t é d ' a b o r d e r c o l l e c t i v e m e n t ces 
p r o b l é m a t i q u e s , tout en clarifiant le rôle de chacun des acteurs et l'organisation des 
r e sponsab i l i t é s . 

L E C O N T E X T E I N S T I T U T I O N N E L E T S E S E N J E U X 

Les obligations des bailleurs en m a t i è r e de s écu r i t é sont r ég i e s notamment par l'article 
L4121 du C o d e d u t r a v a i l qui vise à « assurer la s écu r i t é et p r o t é g e r la s a n t é physique et 
mentale des travailleurs » . 

Au ti tre des dispositions de l'article 1719 du C o d e c i v i l , le bailleur social est é g a l e m e n t 
tenu d '« assurer au locataire la jouissance paisible du logement » . 
D'autre part, la l o i d ' o r i e n t a t i o n e t d e p r o g r a m m a t i o n r e l a t i v e à la s é c u r i t é d u 2 1 
j a n v i e r 1 9 9 5 rend obligatoire certaines mesures de p réven t ion situationnelle en 
déf in i ssan t une obligation g é n é r a l e de surveillance des immeubles, ainsi que des 
obligations spéc i f iques en m a t i è r e d ' éc la i r age et de con t rô l e d ' a c c è s pour les immeubles 
en ZUS. 
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A noter que la région Lorraine est é g a l e m e n t c o n c e r n é e par la c r éa t i on des ZSP, avec la 
mise en place de 4 ZSP sur un total de 64 au niveau national. Ce dispositif visant à 
l 'améliorat ion de la coordination entre les acteurs (police, justice) et au renforcement des 
moyens techniques et humains, a aussi m o n t r é quelques limites avec notamment la mise 
en é v i d e n c e de p h é n o m è n e s de transferts des difficultés d'un site à l'autre. 

L ' O b s e r v a t o i r e des f a i t s d ' i n c i v i l i t é d e l 'USH réa l i se chaque a n n é e une e n q u ê t e 
a u p r è s des bailleurs pour recenser les faits d'agression du personnel et le vandalisme sur 
le patrimoine. Ainsi, e n L o r r a i n e , p l u s i e u r s a g r e s s i o n s d e s a l a r i é s o n t é t é 
r e c e n s é e s e n 2 0 1 3 , d o n n a n t l i e u à p l u s i e u r s j o u r s d ' a r r ê t d e t r a v a i l . En dép i t d'un 
bon taux de retor de cette e n q u ê t e dans notre r ég ion , ces d o n n é e s ne re f lè ten t pas 
l'ampleur du p h é n o m è n e dans sa g lobal i té mais illustrent n é a n m o i n s une p r é o c c u p a t i o n 
majeure des bailleurs sociaux du terri toire lorrain. 

Face à ce contexte, c e r t a i n s o r g a n i s m e s H I m o n t p r o g r e s s i v e m e n t é l a r g i l ' é v e n t a i l 
d e l e u r s a c t i o n s . 
D'une gestion de droit commun visant à assurer la t ranqui l l i té rés iden t ie l l e , à p r é s e r v e r le 
patrimoine et à veiller aux bonnes conditions de travail des personnels, des bailleurs ont 
é t é contraints d'aller vers une prise en charge d'actions plus directement l iées aux 
questions de s é c u r i t é . Les organismes ont ainsi g é n é r a l e m e n t revu à la hausse l e u r 
i m p l i c a t i o n d a n s les p a r t e n a r i a t s l o c a u x avec la Police, la 
Justice et les collect ivi tés locales, d è s lors qu'ils le pouvaient. 

La question de la s écu r i t é a é g a l e m e n t a m e n é certains organismes HIm à c r é e r des 
p o s t e s d e r é f é r e n t s « t r a n q u i l l i t é - s é c u r i t é » et à d é v e l o p p e r en interne des 
o b s e r v a t o i r e s p o u r e n r e g i s t r e r les f a i t s d ' i n c i v i l i t é e t d e d é l i n q u a n c e s u r l e u r 
p a t r i m o i n e . Pour d'autres, cela s'est t radui t par un investissement dans des a c t i o n s d e 
p r é v e n t i o n s i t u a t i o n n e l l e ( v i d é o - p r o t e c t i o n , c o n t r ô l e s d ' a c c è s des parties communes, 
portes anti-intrusion.. .) . 

Enfin, dans des situations plus e x t r ê m e s où les r é p o n s e s des territoires se sont a v é r é e s 
insuffisantes au regard des enjeux, certains organismes ont dû recourir à d e s d i s p o s i t i f s 
s p é c i f i q u e s d e s u r v e i l l a n c e e t d e g a r d i e n n a g e . 

Ce glissement dans la r e sponsab i l i t é p o r t é e par les organismes vient pallier un déficit de 
l'action publique pour faire face aux p r o b l è m e s r e n c o n t r é s dans les sites les plus sensibles. 
Faute d'une puissance publique mobi l i sée à la hauteur des besoins r ée l s , les organismes 
HIm se t rouvent contraints de rechercher des solutions pour assurer la s écu r i t é des 
personnes et des biens. Ce constat souligne la n é c e s s i t é de r e g a g n e r d e la l i s i b i l i t é 
d a n s le r ô l e d e s d i f f é r e n t s p a r t e n a i r e s et de r e n f o r c e r l e u r c o o p é r a t i o n a f i n d e 
g a g n e r e n e f f i c a c i t é e t d e f a i r e e f f e c t i v e m e n t r e c u l e r les p h é n o m è n e s 
d ' i n s é c u r i t é . 
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L A G E S T I O N U R B A I N E D E P R O X I M I T E 

L E C O N T E X T E I N S T I T U T I O N N E L 

D é m a r c h e partenariale et t e r r i to r ia l i sée , la G e s t i o n U r b a i n e d e P r o x i m i t é ( G U P ) v i s e 
le b o n f o n c t i o n n e m e n t u r b a i n e t s o c i a l d e s q u a r t i e r s pour a m é l i o r e r les conditions 
de vie quotidienne des habitants mais aussi assurer la p é r e n n i t é des « investissements » : 
patrimoine bât i , espaces et é q u i p e m e n t s publics, etc. E m e r g é e au d é b u t des a n n é e s 80, la 
gestion urbaine de proximi té s'est progressivement é t e n d u e j u s q u ' à se g é n é r a l i s e r dans 
les o p é r a t i o n s f i n a n c é e s par l'ANRU. 

Elle implique d ' a d a p t e r les m o d a l i t é s d e g e s t i o n t a n t de s o r g a n i s m e s H I m q u e des 
c o l l e c t i v i t é s e t d e l ' e n s e m b l e d e s a c t e u r s u r b a i n s , a u x s p é c i f i c i t é s 
p a t r i m o n i a l e s , u r b a i n e s e t s o c i a l e s de territoires r e s s e r r é s . L'abattement de 3 0 % sur 
la TFPB a permis ces d e r n i è r e s a n n é e s de renforcer l 'entretien et la qua l i t é de service dans 
les quartiers sans péna l i se r les locataires par des augmentations de quittance. La GUP 
requiert un partenariat fort parfois difficile à monter qui devra ê t r e poursuivi ou initié à 
l'avenir dans le cadre de la r é f o r m e de la politique de la ville. 

Les organismes HIm sont au coeur de ces d é m a r c h e s partenariales. Massivement 
impl iqués dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville depuis leur c réa t ion , ils 
mettent en place des solutions a d a p t é e s pour pallier certaines difficultés r e n c o n t r é e s en 
m a t i è r e : 

• D'incivilité et de vandalisme sur le patrimoine, les é q u i p e m e n t s , les parties 
communes et espaces e x t é r i e u r s ; 

• D'entretien et de maintenance des é q u i p e m e n t s , parties communes, espaces 
e x t é r i e u r s et espaces verts, stationnement,.. . ; 

• De gestion des ordures m é n a g è r e s , des encombrants et du tr i sélectif. 

L'intervention sur les formes urbaines et les espaces publics permet d'apporter certaines 
r é p o n s e s à ces p r o b l è m e s , la GUP est une d é m a r c h e c o m p l é m e n t a i r e d o n t la 
t e m p o r a l i t é p e r m e t u n e a m é l i o r a t i o n d e la q u a l i t é d e s e r v i c e p l u s i m m é d i a t e . 
Pour ê t r e efficaces et durables, les d é m a r c h e s de GUP doivent impliquer les habitants 
comme acteurs à part e n t i è r e . Si chaque d é m a r c h e GUP est spéc i f ique , 
les organismes HIm identifient plusieurs leviers essentiels à activer pour leur r éus s i t e . 

L E S E N J E U X P O U R L E S O R G A N I S M E S H L M 

• C o n s t r u i r e u n p i l o t a g e s t r u c t u r é d e la d é m a r c h e 
Il est fondamental de f o r m a l i s e r l ' e n s e m b l e d e s e n g a g e m e n t s en termes d'action, de 
pilotage, d 'animation, d'investissement d a n s u n e c o n v e n t i o n déf in i s san t le rôle et les 
objectifs de chaque acteur et de chaque instance. Enfin, la c o o r d i n a t i o n e t l ' a n i m a t i o n 
d e la d é m a r c h e d o i v e n t ê t r e i d e n t i f i é e s et a s s u r é e s par un professionnel clairement 
m a n d a t é . 
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• R e n f o r c e r la s y n e r g i e e n t r e les a c t e u r s u r b a i n s a f i n d ' a s s u r e r la 
g e s t i o n s o c i a l e e t u r b a i n e d e s q u a r t i e r s 

Dans le cadre d'une d é m a r c h e partenariale, il a p p a r a î t essentiel que les acteurs impl iqués 
(EPCI, Ville, organismes HIm, Police...) s'accordent sur l ' importance de la c o o p é r a t i o n entre 
leurs services pour une plus grande réact iv i té sur le terrain. Cette c o o p é r a t i o n r en fo rcée 
implique en amont, la c l a r i f i c a t i o n e t l e p a r t a g e e n t r e les d i f f é r e n t s a c t e u r s d e 
l e u r s r e s p o n s a b i l i t é s r e s p e c t i v e s sur le terrain pour la mise en oeuvre du plan 
d'actions. 

• Mettre en c o h é r e n c e p r o p r i é t é , usage et gestion des espaces 
Dans les quartiers prioritaires, parfois, des espaces sont r e s t é s sans fonction spéci f ique et 
ont g é n é r é des usages i m p r é v u s qui peuvent se révé le r g ê n a n t s , tant pour les habitants 
que pour les di f férents acteurs urbains. La r éo rgan i s a t i on des statuts qui consiste à 
m e t t r e e n c o h é r e n c e l ' u s a g e a v e c la g e s t i o n ( q u i ? ) e t la g e s t i o n a v e c la 
p r o p r i é t é ( q u i e s t p r o p r i é t a i r e d u f o n c i e r ? ) e s t u n p r é a l a b l e . 

C'est d'une part la garantie que chaque espace soit effectivement g é r é par la collectivité, 
les organismes HIm ou tou t autre acteur, c'est d'autre part l'occasion d'interroger certains 
espaces pour en r édu i r e les conflits d'usages, le morcellement ou encore le 
dimensionnement en les r é i n v e s t i s s a n t d i f f é r e m m e n t . 

A cette f in , et bien que sur de nombreux territoires les d é m a r c h e s de p r o c é d u r e s 
f o n c i è r e s ont permis la mise en c o h é r e n c e de l'usage avec la p rop r i é t é pour in fine, 
amé l io re r la gestion, il s ' a v è r e n é c e s s a i r e d'initier ou parfaire ce travail 

• A s s o c i e r e t a c c o m p a g n e r les h a b i t a n t s 
Les habitants des quartiers doivent ê t r e c o n s i d é r é s avant tou t comme h a b i t a n t s d e la 
v i l l e , a c t e u r s d e s q u a r t i e r s . Ils sont au coeur de la cible des d é m a r c h e s GUP. A ce t i t re , 
leur mobilisation dans le pilotage et le suivi de la d é m a r c h e GUP est essentielle pour 
r é p o n d r e efficacement à leurs attentes. 

Les d é m a r c h e s GUP, à t rop vouloir se concentrer sur la gestion technique, peuvent parfois 
oublier la gestion sociale des quartiers. Les mutations urbaines p r o v o q u é e s par les PRU, 
ou plus simplement les évo lu t ions de gestion l iées aux r é a j u s t e m e n t s impl iqués par la 
GUP, demandent un accompagnement des habitants. 

C e t a c c o m p a g n e m e n t s o c i a l a d a p t é a u x b e s o i n s d e s h a b i t a n t s , pour ê t r e efficace 
et permettre une réel le appropriation par les habitants des nouveaux é q u i p e m e n t s , 
espaces, services . . . do i t s ' i n s c r i r e d a n s la d u r é e . 
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L ' I N S E R T I O N P A R L ' A C T I V I T E E T L E 

D E V E L O P P E M E N T E C O N O M I Q U E E N J E U X P O U R L E S 

O R G A N I S M E S H L M 

Sur les quartiers prioritaires, les locataires rencontrent des difficultés é c o n o m i q u e s et 
sociales pa r t i cu l i è r emen t importantes avec un taux de c h ô m a g e é l e v é et des revenus par 
habitant largement infér ieurs à la moyenne. Les organismes HIm sont ainsi a m e n é s à 
renforcer leurs missions sociales pour accompagner les personnes les plus en difficultés. 
Cela é t a n t , pour r é p o n d r e de façon efficace et en profondeur à ces p r o b l é m a t i q u e s 
sociales, il semble n é c e s s a i r e aussi de promouvoir un maximum, au c œ u r m ê m e des 
quartiers, la c r éa t ion d 'act ivi té et d 'emploi. 

L E C O N T E X T E I N S T I T U T I O N N E L E T L ' A C T I O N D E S O R G A N I S M E S H L M 

Les organismes HIm partagent donc les objectifs politiques du gouvernement de f a i r e d u 
d é v e l o p p e m e n t é c o n o m i q u e u n d e s p i l i e r s d e la n o u v e l l e p o l i t i q u e d e la v i l l e . La 
lutte contre le c h ô m a g e que l'État engage sur les quartiers prioritaires est essentielle pour 
lutter contre les dynamiques de r e l éga t ion . 

Au-delà des aides sur les recrutements en contrats a i d é s ou le d é p l o i e m e n t du service 
public de l'emploi sur ces territoires, les organismes partagent l ' idée de soutenir les 
initiatives entrepreneuriales locales et l ' implantation d 'ac t iv i tés (commerces, services...). 

Les organismes HIm et le secteur de l 'Insertion par l'Activité Economique ( lAE) ont 
con t r i bué depuis les a n n é e s 1980 au d é v e l o p p e m e n t s o c i o - é c o n o m i q u e des territoires. Des 
c o o p é r a t i o n s ont é t é d é v e l o p p é e s entre nos deux secteurs, montrant qu'il est possible 
d'agir ensemble pour r é p o n d r e à de multiples enjeux, que ce soit la c réa t ion d 'act ivi tés 
é c o n o m i q u e s et de nouveaux services, la revitalisation du lien social, le d é v e l o p p e m e n t 
durable, ou encore l 'améliorat ion de la qua l i t é de vie des habitants. 

Ces c o o p é r a t i o n s ont connu un d é v e l o p p e m e n t fort lors de la mise en oeuvre du 
Programme National de Rénova t ion Urbaine (PNRU) avec l'obligation pour les bailleurs 
sociaux d'inscrire des clauses d'insertion dans les m a r c h é s liés aux o p é r a t i o n s f i nancées 
par l'ANRU pour un total de 5% des heures de travail r éa l i s ées . D'autres collectivités 
territoriales conditionnent l'octroi de subventions à la mise en oeuvre de clauses 
d'insertion dans les m a r c h é s de travaux. 

Les organismes HIm vont donc continuer à g é n é r e r un grand nombre d'heures d'insertion 
à travers leurs m a r c h é s , parfois m ê m e a u - d e l à des attentes e x p r i m é e s par les pouvoirs 
publics. 

L'action des organismes HIm pour le d é v e l o p p e m e n t é c o n o m i q u e et l 'Insertion par 
l'Activité Economique repose sur cinq axes principaux : 

• p a r l e u r c a p a c i t é d e c o m m a n d e , en travaux d'investissement, d'entretien et 
de maintenance qu'ils engagent, les organismes HIm contribuent à la c réa t ion 
d 'act ivi té sur les territoires ; 
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• l e r e c r u t e m e n t de postes en contrat classique (CDD/CDI) , d'emplois a i d é s , la 
participation à des dispositifs de retour à l 'emploi ; 

• la m i s e e n p l a c e d e s c l a u s e s d ' i n s e r t i o n dans les m a r c h é s de travaux ; 
• la m i s e à d i s p o s i t i o n d e l o c a u x c o m m e r c i a u x pour l'installation d 'ac t iv i tés ; 
• le s o u t i e n a u x i n i t i a t i v e s l o c a l e s , avec les habitants et ie tissu associatif. 

Certains organismes font le choix d ' i n t ég re r dans leurs orientations s t r a t é g i q u e s les actions 
en faveur de l'IAE, par exemple au sein de d é m a r c h e s de Responsab i l i t é Sociale des 
Entreprises (RSE). Ils pr ivi légient ainsi des politiques d'achat socialement responsable qui 
permettent de prendre en compte des dimensions sociales et environnementales. 
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L E S P R O J E T S U R B A I N S 

L E S E N J E U X P O U R L E S O R G A N I S M E S H L M 

La politique de r énova t ion urbaine a d o n n é des r é s u l t a t s t r è s positifs pour la plupart des 
quartiers qui en ont bénéf ic ié . Le r é i n v e s t i s s e m e n t politique et urbain au sein de ces 
territoires est d é s o r m a i s visible. Les projets ont permis d ' amél io re r incontestablement la 
vie quotidienne de nombreux citoyens lorrains et ont e n c l e n c h é des dynamiques fortes. 

Toutefois, le Programme National de Rénova t ion Urbaine (PNRU) n'aura pas permis de 
traiter la to ta l i t é des handicaps urbains dont souffrent les quartiers. Les r é su l t a t s sont t r è s 
fragiles et h é t é r o g è n e s selon les sites et contextes locaux. Peu de sites ont atteint un seuil 
de transformation i r révers ible et la diversification urbaine, a p r è s avoir é t é p r é p a r é e par le 
PNRUl , reste à conc ré t i s e r . Dans un contexte é c o n o m i q u e et social dé favorab le , la 
r énova t ion urbaine en Lorraine bute sur un certain nombre d'obstacles, sociaux et urbains, 
qui font de certains quartiers « ANRU » , des quartiers encore à part dans la m é t r o p o l e 

La transformation des quartiers est un processus lent qui n é c e s s i t e des politiques 
publiques inscrites dans la d u r é e . Aussi y-a-t- i l n é c e s s i t é de persister dans l ' intégrat ion des 
quartiers à la ville, dans leur diversification urbaine et dans le soutien à la mobil i té des 
m é n a g e s . Ceci implique la construction de projets de territoires i n t é g r é s , participatifs et 
solidaires. 

La prochaine g é n é r a t i o n de projets de renouvellement urbain devra, dans un contexte 
institutionnel en forte évo lu t ion , permettre de d é p a s s e r les limites du PNRUl . Le NPNRU 
devra ê t r e en Lorraine, pour les 7 quartiers c o n c e r n é s (5 d ' in t é rê t national et 2 d ' in té rê t 
régional ) u n l e v i e r p u i s s a n t p o u r r e l a n c e r les p r o j e t s d ' a m é n a g e m e n t u r b a i n et 
c o n t r i b u e r f o r t e m e n t à la p o l i t i q u e d e p r o d u c t i o n d e l o g e m e n t s et de 
requalification du parc social existant. 

L A S I T U A T I O N A C T U E L L E D E S Q U A R T I E R S 

Avec 21 projets ANRU couvrant p r è s de t rente communes et plus de 80 quartiers, le PNRU 
1 en Lorraine a permis un investissement d'1,2 milliards d'euros d'investissement dont la 
moit ié par les organismes Hlm. 

L'impact du PNRU sur le parc de logements en Lorraine, à fin 2013 est le suivant : 

• 4 500 logements locatifs neufs ont é t é livrés et 5 750 d é m o l i s dans un soucis 
d ' a m é n a g e m e n t urbain; 

• 15 000 logements ont é t é réhab i l i t és ; 
• 20 000 logements ont é t é rés iden t i a l i sés . 

À noter qu'en termes de logements neufs, une proportion significative de logements à bas 
loyer aura é t é produite (PLAI et PLUS-CD), contribuant ainsi à maintenir et renouveler une 
offre de qual i té au profit des m é n a g e s les plus modestes. 
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L'enjeu se porte d é s o r m a i s , en m a t i è r e de r énova t i on urbaine sur les 7 quartiers définis 
par le CA de l'ANRU en date du 15 d é c e m b r e 2014. 

Cinq quartiers sont dits d ' i n t é r ê t national, en Lorraine, à savoir : 

Nancy : les hauts du lièvre 

Laxou : Les Provinces 

Metz : Borny 

Behren lès Forbach : La ci té 

Forbach : le Wiesberg 

Deux sont f l échés , par l'ANRU, comme d ' i n t é r ê t rég ional : Les nations à Vandoeuvre et 

Bellecroix à Metz. 

Pour autant, il ne faut ignorer les n é c e s s a i r e s restructurations du parc ou plus globalement 
de l ' a m é n a g e m e n t global de certains quartiers hors NPNRU. Dans ce cas, une analyse fine 
de l 'optimisation f inancière des projets devra ê t r e t r o u v é e . La possibil i té ouverte par la loi 
d'accompagner des interventions plus l é g è r e s , hors convention ANRU, permettra 
d ' amé l io re r le cadre de vie de quartiers se t rouvant dans des situations moins critiques aux 
plans urbain et de l'habitat. 

La nouvelle g é o g r a p h i e des quartiers prioritaires au t i t re de la politique de la ville concerne 
21 i n t e r c o m m u n a l i t é s en Lorraine et une quarantaine de communes. 

P R E C O N I S A T I O N S R E G I O N A L E S P O U R L A P O U R S U I T E D E 

L ' I N T E G R A T I O N U R B A I N E D E S Q U A R T I E R S 

En tenant compte des enseignements du premier PNRU sur le volet habitat et des besoins 
d'intervention sur le parc Hlm existant, soit pour év i t e r un d é c r o c h a g e par rapport à l'offre 
Hlm r é c e n t e et nouvelle, soit pour mettre en œ u v r e les projets urbains, quatre 
orientations majeures m é r i t e n t d ' ê t r e s o u l i g n é e s . 

• R é a f f i r m e r le r ô l e d e s b a i l l e u r s s o c i a u x c o m m e o p é r a t e u r s u r b a i n s 
a u p r è s d e s c o l l e c t i v i t é s l o c a l e s , m a i s a u s s i c o m m e o p é r a t e u r s s o c i a u x 
e t é c o n o m i q u e s 

Dans le PNRU, les organismes Hlm se sont d o n n é s les moyens d ' ê t r e de vrais o p é r a t e u r s 
urbains au c ô t é des col lect ivi tés locales. Ils ont mobi l i sé de l ' ingénier ie , a d a p t é leur 
organisation et leurs c o m p é t e n c e s , réa l i sé les arbitrages patrimoniaux et financiers 
n é c e s s a i r e s . 
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Les bailleurs sont aussi des partenaires de la s écu r i t é publique, des acteurs é c o n o m i q u e s 
et sociaux dans les quartiers et, bien entendu, ils jouent un rôle central dans le bon 
fonctionnement des quartiers avec leurs é q u i p e s de proximi té . Cette c a p a c i t é 
d'intervention large va les amener à accompagner les collectivités locales dans 
l 'é laborat ion et la mise en oeuvre des d i f férents volets des futurs contrats de ville. Pour 
cela, ils doivent ê t r e a s s o c i é s au premier cercle des acteurs du contrat de ville, depuis le 
niveau des axes s t r a t é g i q u e s , j u s q u ' à celui plus o p é r a t i o n n e l des conventions 
d'application. 

L e u r r ô l e d a n s le N P N R U d o i t ê t r e r é a f f i r m é pour qu'ils puissent faire les bons 
arbitrages dans un contexte financier plus contraint. I l est important qu'ils soient a s s o c i é s 
par les collect ivi tés locales d è s la p r e m i è r e phase d ' é l abora t ion des projets de 
renouvellement urbain. 

La c o n c e p t i o n s t r a t é g i q u e d e s p r o j e t s i n t é g r é s d e s c o n t r a t s d e v i l l e e t de s 
i n t e r v e n t i o n s u r b a i n e s soutenues par l'ANRU doit ê t r e p e n s é e à des é c h e l l e s s u p r a -
c o m m u n a l e s , compte tenu de la n é c e s s i t é absolue de penser la résolu t ion des 
dysfonctionnements sur bon nombre de t h é m a t i q u e s (politique de l'habitat, 
d é v e l o p p e m e n t é c o n o m i q u e , mobi l i té , a c c è s aux services publics) en sortant du cadre t rop 
exigu des communes. 

• C o h é r e n c e d e s p o l i t i q u e s d ' a g g l o m é r a t i o n e n m a t i è r e d ' h a b i t a t a v e c 
l ' o b j e c t i f d e d i v e r s i f i c a t i o n u r b a i n e e t r é s i d e n t i e l l e d e s q u a r t i e r s H l m 

Point faible des PRU dans une major i té des sites, cette c o h é r e n c e se heurte à une vraie 
difficulté, liée au fait que l'offre existante à bas loyer sont local i sées , principalement, dans 
ces quartiers. Cette difficulté est r e n f o r c é e par la complex i t é du s y s t è m e d'attr ibution. 

La vo lon t é de faire é v o l u e r la s p é c i a l i s a t i o n s o c i a l e de ces quartiers, implique le 
d é v e l o p p e m e n t massif d'une offre t r è s accessible pour les m é n a g e s dé favo r i s é s hors des 
quartiers prioritaires. La poursuite de la diversification de l'offre de logements dans les 
quartiers pour plus de mixité sociale et urbaine induit u n e r e c o n s t r u c t i o n d u p a r c h o r s 
d e s q u a r t i e r s , ou de façon exceptionnelle sur site, en lien avec la s t r a t é g i e de 
diversification urbaine. Le r ééqu i l i b rage et la reconstitution de l'offre Hlm doivent ê t r e 
i n t é g r é s dans les contrats de ville et les politiques locales de l'habitat comme un enjeu 
majeur et doivent faire l'objet d'une anticipation pour reconstituer avant de démol i r . 

• I n t e r v e n t i o n s u r d e s q u a r t i e r s n e b é n é f i c i a n t pas d u N P R U (QPV, 
q u a r t i e r s s o r t a n t s o u e n v o i e d e f r a g i l i s a t i o n ) 

Les d é m a r c h e s de projet d é v e l o p p é e s au cours de la p é r i o d e p r é c é d e n t e dans les 
quartiers en PRU ne doivent pas se limiter aux quartiers qui vont bénéf ic ier du NPRU. 

Dans les quartiers Hlm prioritaires qui ne r e l è v e n t pas d'une politique de renouvellement 
urbain, mais où il faut anticiper les risques de déva lo r i sa t ion , mener en continu des 
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politiques de mise à niveau, de maintien de l 'a t t ract ivi té et d'un niveau é l e v é de qua l i t é de 
service, il est essentiel que les acteurs locaux partagent un projet d 'évolut ion urbaine, de 
l'habitat et de gestion qui guidera leurs interventions de droit commun. I l est é g a l e m e n t 
impérat i f qu'un tel projet collectif mobilise les acteurs locaux sur les quartiers r é n o v é s qui 
ne seront pas c o n c e r n é s par le NPRU, et où il faut consolider les acquis, p é r e n n i s e r les 
amé l io r a t i ons a p p o r t é e s et valoriser les potentiels de d é v e l o p p e m e n t d é g a g é s . Ces projets 
pourront faire l'objet d'une convention d'application te r r i tor ia l i sée du contrat de ville sur le 
volet cadre de vie et vie quotidienne du quartier. 

Certains quartiers Hlm, dont les habitants ont vu leur situation s o c i o - é c o n o m i q u e 
s ' amél io re r ou moins se d é g r a d e r , vont sortir de la g é o g r a p h i e prioritaire. N é a n m o i n s , une 
mobilisation doit y ê t r e maintenue pour confirmer les a m é l i o r a t i o n s c o n s t a t é e s . D'autres 
quartiers n'entreront pas dans la g é o g r a p h i e prioritaire mais ils p r é s e n t e n t des signes de 
fragilité, du fait de la structure de leur parc Hlm qui tend à lui faire jouer un rôle de plus 
en plus social, ou de la qua l i t é de ce parc, en d é c r o c h a g e par rapport aux normes 
actuelles et services attendus par les m é n a g e s . 

I l est important que les contrats de ville identifient ces quartiers comme des "territoires de 
veille", de façon à ce qu'ils bénéf ic ien t de dispositifs de vigilance partenariaux 
(observatoires, recueil des attentes des habitants et soutien de leurs initiatives, actions 
p r é v e n t i v e s de gestion de prox imi té et de requalification patrimoniale, adaptation des 
modes de faire aux besoins spéc i f iques des habitants, prise en compte de l 'équilibre social 
de ces territoires dans les politiques d 'at t r ibution, etc.) . 
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Synthèse des engagements pris dans le cadre des conventions 

interministérielles d’objectifs en faveur des quartiers prioritaires  

Cette annexe présente les principaux engagements pris dans le cadre des conventions 
interministérielles d’objectifs. Les engagements les plus significatifs nécessitant une 
mobilisation particulière de l’administration territoriale de l’État figurent en caractère gras.  
 

L’ensemble des conventions interministérielles est accessible au lien suivant : 

http://www.ville.gouv.fr/?les-conventions 
 

 

Convention avec le ministère des sports, de la jeunesse, de l’éducation populaire et de la 
vie associative (4 avril 2013) 

- Réduire les inégalités d’accès à la pratique sportive : 

• Développer les diagnostics partagés de l’offre sportive ; 

• Dans les projets éligibles aux interventions du centre national du développement 
du sport (CNDS) (équipements sportifs et subventions), cibler davantage les 
quartiers prioritaires ; 

- Territorialiser les politiques en faveur de la jeunesse et renforcer l’engagement des 
jeunes : 

• Augmentation du nombre de jeunes des quartiers effectuant une mobilité 
internationale ; 

• Progression de la part des jeunes des quartiers bénéficiaires du service civique 
(objectif de 25% dés 2013) ; 

- Donner toute leur place aux acteurs associatifs de proximité : 

• Faciliter le travail des acteurs associatifs (allègement des procédures, 
conventionnement pluriannuel global à la place de la procédure d’appel à 
projets) ; 

• Soutenir les petites associations de proximité ; 

• Intégrer la question des quartiers dans la Charte d’engagements réciproques entre 
l’État et les associations en cours de refonte. 

 

 

Convention avec le ministère de la santé et des affaires sociales, le ministère délégué aux 
personnes âgées et à l’autonomie, le ministère délégué à la famille et le ministère délégué 
aux personnes handicapées et à la lutte contre l’exclusion (19 avril 2013) 

- Améliorer l’accès aux droits : développement d’un rendez-vous des droits dans les 
quartiers par les caisses d’allocations familiales (CAF), meilleur accès à la couverture 
maladie universelle complémentaire (CMU-C) et à l’aide pour une complémentaire santé 
(ACS) ; 



- Disposer d’un diagnostic partagé des problèmes de santé des habitants des quartiers 
prioritaires , mobilisant notamment les agences régionales de santé (ARS), les caisses 
primaires d’assurance maladie (CPAM), les professionnels de santé et les élus) ; 

- Améliorer l’accès aux soins de premier recours en facilitant l’installation de jeunes 
médecins, l’exercice pluriprofessionnel de proximité et le développement de la 
télémédecine dans les quartiers prioritaires ; 

- Renforcer les initiatives de prévention dans les quartiers par la prise en compte des 
besoins spécifiques des habitants des quartiers dans la stratégie nationale de santé et 
les plans nationaux de santé publique ; 

- Adapter le partenariat local en santé : association des ARS aux futurs contrats de 
ville, mise en cohérence des contrats locaux de santé et de la dimension « santé » de 
ces contrats, animations dédiées (ateliers santé ville) ; 

- Territorialiser le plan pluri-annuel de lutte contre la pauvreté et pour l’inclusion 
sociale dans les quartiers et les dispositions de la convention d’objectifs et de gestion 
avec la Caisse nationale d’allocations familiales (CNAF) dans les quartiers ; 

- Lutter contre l’isolement des personnes âgées. 

 

 

Convention avec le ministère du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et 
du dialogue social (25 avril 2013) 

- Favoriser et accompagner les créations d’entreprises par des résidents des quartiers 
prioritaires : doublement en 3 ans de la part des bénéficiaires du dispositif « nouvel 
accompagnement pour la création et la reprise d entreprise » (NACRE) ; 

- Permettre l’élévation des niveaux de qualification dans les quartiers prioritaires en visant 
particulièrement l’accès des jeunes à un premier niveau de qualification : 

• par le développement des contrats d’apprentissage et de professionnalisation; 

• par la mobilisation des dispositifs de « deuxième chance » (établissement public 
d’insertion de la défense (EPIDE) et écoles de la deuxième chance (E2C) ; 

• par la réduction de la part des personnes en situation d’illettrisme ; 

- S’assurer que les jeunes des quartiers puissent bénéficier d’un accompagnement vers 
l’emploi qui compense des obstacles spécifiques à leur insertion professionnelle : 

• Contrat d’insertion dans la vie sociale (CIVIS) : objectif de 20% des jeunes des 
zones urbaines sensibles (ZUS) parmi les bénéficiaires d’ici 2015 (15% en 2012) ; 

• Parrainage ; 

- Garantir une mobilisation des leviers d’accès à l’emploi des résidents des ZUS 
(objectifs 2015) : 

• Emplois d’avenir : 30% de bénéficiaires résidant en ZUS (20% en 2013, 25% en 
2014) ; 



• Contrat unique d’insertion : maintien de la part actuelle des résidents des ZUS 
pour le secteur non marchand (13%), et passage à 12% pour le secteur 
marchand (contre 9,7% en 2012) ; 

• Insertion par l’activité économique : objectif de progression à fixer après que soit 
établi un diagnostic; 

- Expérimenter le dispositif des emplois francs, outil spécifique de lutte contre les 
discriminations     

- Adapter le service public de l’emploi aux besoins des quartiers : 

• Missions locales : prise en compte du critère de présence ou proximité des quartiers 
prioritaires dans le cadre des dialogues de gestion pour répartir les dotations de l’Etat 
entre les structures ; 

• Pôle emploi : signature d’une convention spécifique le 30 avril traitant de 
l’accessibilité aux services de Pôle emploi, du renforcement de l’accompagnement 
et de l’adaptation de l’offre de service aux besoins des résidents des ZUS ; Pôle 
emploi est systématiquement signataire des contrats de ville ; 

- Mobiliser les moyens des services déconcentrés : coordination de l’action des délégués du 
préfet avec celle des unités territoriales des directions régionales des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi (DIRECCTE) 
systématiquement impliquées dans l’élaboration des contrats de ville ; 

- Intégrer l’ensemble de ces objectifs dans le pilotage du service public de l’emploi: le 
tableau de bord régional et départemental des données de l’emploi en ZUS diffusé 
semestriellement par le secrétariat général du comité interministériel des villes (SG-CIV) 
et la délégation générale à l’emploi et à la formation professionnelle (DGEFP) permet de 
vérifier la réalisation des objectifs. 

 

 

Convention avec le ministère des droits des femmes (21 mai 2013) 

- Développer l’approche intégrée de l’égalité entre les femmes et les hommes pour favoriser 
une réelle mixité dans les quartiers : 

• Volet obligatoire « égalité entre les femmes et les hommes » dans les contrats de 
ville ; 

• Meilleur recueil de l’information sexuée dans les quartiers ; 

• Promotion de la méthodologie des marches exploratoires des femmes ; 

- Décliner dans les quartiers prioritaires les mesures du plan d’action interministériel pour 
l’égalité entre les femmes et les hommes, notamment les mesures suivantes : 

• les territoires d’excellence de l’égalité professionnelle entre les femmes et les 
hommes ; 

• le programme « ABCD de l’égalité » ; 

• le dispositif « téléphone grand danger » ; 



- Soutenir le développement de l’activité économique des femmes des quartiers : 
mobilisation du fonds de garantie pour l’initiative des femmes (FGIF) ; 

- S’assurer de l’accès des femmes des quartiers prioritaires aux actions d’information 
sur les droits des femmes : meilleure prise en compte des habitantes des quartiers par les 
centres d’information sur les droits des femmes et des familles (CIDFF). 

 

 

Convention avec le ministère délégué en charge des transports, de la mer et de la pêche 
(7 juin 2013) 

- Lancement du troisième appel à projets « transports collectifs et mobilité durable » hors 
Île-de-France : 

• Majoration de 10% du taux de subvention aux projets qui concernent les quartiers de 
la politique de la ville ; 

• Réservation de 10% des heures travaillées et des embauches effectuées dans le cadre 
des travaux d’investissement, de la gestion et l’utilisation des infrastructures créées ou 
aménagées, en faveur des personnes rencontrant des difficultés d’accès à l’emploi, 
avec une attention particulière pour celles issues des quartiers prioritaires ; 

- Mobilisation renforcée des autorités organisatrices de transports urbains dans le 
cadre des nouveaux contrats de ville afin d’améliorer la desserte des quartiers 
prioritaires et les services à la mobilité en faveur des habitants de ces territoires ; 

- Intégration d'un volet « desserte des quartiers prioritaires de la politique de la ville » 
dans les plans de déplacements urbains. 

 

 

Convention avec le ministère de la justice (8 juillet 2013) 

- Associer l’institution judiciaire aux nouveaux contrats de ville (les représentants du 
Ministère public seront signataires) ; 

- Conforter la justice de proximité : 

• 100 nouveaux bureaux d’aide aux victimes avec une priorité d’implantation dans 
les territoires concernés par la politique de la ville ; 

• maisons de justice et du droit (MJD) et points d’accès au droit (PAD) : 
implantation des nouvelles structures prioritairement dans les quartiers de la 
politique de la ville et maintien des moyens (postes de greffiers dédiés) ; 

- Mobiliser l’action pénale contre les phénomènes de délinquance propres aux quartiers de 
la politique de la ville : 

• Moyens de la justice mobilisés prioritairement vers les quartiers prioritaires, 
notamment ceux concernés par une zone de sécurité prioritaire (ZSP) ; 

• Ciblage plus particulier de la répression de certaines infractions : stupéfiants, 
économie souterraine, violences contre les forces de l’ordre, infractions en matière 
d’habitat indigne ou insalubre ; 



- Prévenir la récidive : 

• Accompagnement des jeunes suivis par la justice vers les dispositifs d’insertion 
sociale et professionnelle ; 

• Meilleure accessibilité des jeunes aux dispositifs de droit commun ; 

• Généralisation des conventions entre la justice et les bailleurs sociaux (actions 
visant la réparation du préjudice subi) ; 

• Instructions en lien avec la police et la gendarmerie pour garantir l’effectivité des 
mesures prononcées, notamment en matière d’interdiction de séjour dans les 
quartiers ;  

- Favoriser l’accès des jeunes des quartiers prioritaires aux classes préparatoires intégrées 
(CPI) « égalité des chances » dans les écoles du ministère de la justice ; 

- Lutter contre les discriminations : 

• Partenariat avec le Défenseur des droits ; 

• Participation du ministère de la justice au programme d’actions interministérielles de 
lutte contre les discriminations. 

 

 

Convention avec le ministère de la défense et le ministère délégué chargé des anciens 
combattants (15 juillet 2013) 

- Engagement en faveur de la jeunesse et de l’égalité des chances : 

• Améliorer la couverture des quartiers prioritaires par les réservistes locaux à la 
jeunesse et à la citoyenneté (RLJC) ; 

• S’appuyer sur le réseau RLJC pour développer des initiatives auprès des jeunes 
de ces territoires : incitation au recensement et information sur la journée « Défense 
et citoyenneté », repérage et sensibilisation des jeunes volontaires sur les opportunités 
offertes dans le ministère de la défense (cadets de la défense, tutorat, lycées de la 
défense, etc.), meilleure connaissance des métiers de la défense, etc. ; 

- Engagement en faveur de la valorisation et de la diffusion des actions mémorielles : 

• Sensibiliser les habitants des quartiers à la connaissance des conflits contemporains 
(par exemple, par leur accès aux lieux de mémoire ou par la diffusion, dans les 
quartiers, d’une exposition sur l’engagement des soldats d’Afrique), et notamment à 
l’histoire des harkis et autres supplétifs engagés pendant la guerre d’Algérie ; 

• Soutenir et valoriser les initiatives émanant des quartiers afin de commémorer 
les conflits contemporains ; 

• Encourager le recueil de la mémoire des habitants des quartiers et valoriser les 
documents produits dans ce cadre. 

 

 

Convention avec le ministère de l’intérieur (27 septembre 2013) 



- En matière de sécurité et de la prévention de la délinquance : 

• Consolider les stratégies d’intervention  dans les quartiers à l’aide de nouveaux outils 
de connaissance de la réalité des quartiers prioritaires, notamment en relation avec le 
ministère de la justice : réforme de la statistique policière et mobilisation de l’Institut 
national des hautes études de la sécurité et de la justice (INHESJ) pour mieux prendre 
en compte la réalité des quartiers dans les indicateurs utilisés par les services ; 

• Améliorer le lien entre la police et la population, notamment avec les jeunes : 
doublement du nombre de délégués à la cohésion police-population (59) et 
d’intervenants sociaux en commissariat et gendarmerie (170), meilleur accès des 
jeunes des quartiers aux métiers de la sécurité, extension du recours au service 
civique et développement des expérimentations locales favorisant le dialogue avec 
la police ; 

• Renforcer et adapter l’action des services de police et gendarmerie dans les 
quartiers : coordination de l’extension des zones de sécurité prioritaire (ZSP) 
avec la nouvelle géographie de la politique de la ville, sensibilisation des agents 
des agents de la police et de la gendarmerie à leur environnement professionnel, 
présence préventive et dissuasive dans les quartiers et affectation prioritaire de 
policiers expérimentés ; 

• Renforcer l’effort de prévention dans le cadre des priorités fixées par le comité 
interministériel de prévention de la délinquance (CIPD) : accent mis sur la 
prévention de la récidive et priorité donnée aux quartiers de la politique de la 
ville dans le cadre de la mise en œuvre de la stratégie nationale de prévention de 
la délinquance et intégration de cette stratégie dans le cadre des nouveaux 
contrats de ville ; 

• Réduire les phénomènes de délinquance spécifiques dans les quartiers, en lien 
avec l’ensemble des ministères concernés : lutte contre la délinquance dans les 
ensembles d’habitat collectif, dans les transports et aux abords des établissements 
scolaires et lutte contre le trafic de stupéfiants ; 

• Développer un volet sécurité et tranquillité publiques dans les contrats de ville ; 

- En matière d’intégration : 

• Participer à la refondation de la politique d’intégration sous l’autorité du Premier 
ministre et dans le sillage du rapport TUOT (annexe à venir en fonction des 
conclusions des travaux conduits) ; 

• Valoriser et développer les programmes de diversification des recrutements dans la 
police, la gendarmerie et l’administration territoriale : recrutement de sous-officiers de 
gendarmerie, accompagnement des adjoints de sécurité (dont ex-cadets de la 
République) pour leur ouvrir l’accès au concours de gardien de la paix, poursuite et 
renforcement des CPI de commissaires et d’officiers de police ; 

- Concernant l’administration territoriale de l’Etat : 

• Au niveau régional, renforcer la responsabilité des préfets de région dans la 
territorialisation des politiques sectorielles au bénéfice des quartiers prioritaires : 
mobilisation de l’instance collégiale du comité de l’administration régionale 
(CAR) pour cibler les moyens humains et financiers et pour examiner les projets 
de contrats de ville dans la région ; 



• Au niveau départemental : 

o Conforter le rôle des préfets, et auprès d’eux des préfets délégués à l’égalité 
des chances (PDEC) et sous-préfets chargés de mission pour la politique de la 
ville (SPV), dans la mise en œuvre de la politique de la ville au plus près des 
territoires, notamment dans le cadre de la négociation et de l’animation des 
nouveaux contrats de ville (circulaire intérieur-ville à venir sur les missions 
des PDEC, SPV et sous-préfets d’arrondissement) ; 

o Mettre en place autour des préfets des équipes interministérielles pour 
préparer les nouveaux contrats ; 

• Accompagner et former les services de l’Etat et l’ensemble des professionnels à la 
préparation des nouveaux contrats et à la conduite de la politique de la ville sur 
les territoires (mobilisation des délégués du préfet et des centres de ressources de 
la politique de la ville). 

 

 

Convention avec le ministère délégué chargé de l’économie sociale et solidaire et de la 
consommation (27 septembre 2013) 

- Améliorer la connaissance de l’économie sociale et solidaire (ESS) pour agir plus 
efficacement :  

• Disposer annuellement des informations sur l’impact global de l’ESS dans les 
ZUS (en termes d’entreprises, d’emplois et de soutiens budgétaires) ; 

• Pour le diagnostic et le suivi des résultats, mobiliser le SG-CIV (Observatoire national 
des zones urbaines sensibles), la Direction générale de la cohésion sociale (Mission de 
l'innovation, de l'expérimentation sociale et de l'économie sociale), l’Agence nationale 
pour la cohésion sociale et l’égalité des chances, l’Observatoire national de l’économie 
sociale et solidaire et la Direction de l'animation de la recherche, des études et des 
statistiques ainsi que les  têtes de réseau de l’ESS intervenant dans les quartiers ; 

- Créer de l’activité dans les ZUS par : 

• Le développement des structures d’insertion par l’activité économique (SIAE) ; 

• La promotion et développement du modèle coopératif : contribution au doublement 
national du nombre de sociétés coopératives et participatives (SCOP) (de 2000 à 
4000), exploitation du potentiel des sociétés coopératives d’intérêt collectif (SCIC) et 
soutien à l’essor de l’entrepreneuriat individuel sous des formes collectives (CAE) ; 

• Le soutien à la généralisation des clauses d’insertion à tous les marchés publics 
(chantiers du Grand Paris, de l’appel à projets Transports et mobilité hors Île-de-
France et du nouveau programme national de renouvellement urbain, etc.) en 
s’assurant de la qualité des parcours d’insertion des bénéficiaires ; 

- Soutenir l’accès des jeunes des quartiers aux emplois de l’ESS :  

• Actions d’accompagnement des nouvelles mesures de l’emploi (emplois d’avenir, 
contrats de génération notamment), afin de favoriser l’accès à ces mesures des jeunes 
demandeurs d’emploi peu qualifiés des quartiers en privilégiant le recours aux 
entreprises de l’ESS ; 



• Sensibilisation à l’ESS des cadres et formateurs des écoles de la deuxième chance 
(E2C), centres de l’établissement public d’insertion de la Défense (EPIDE) et 
formations du service militaire adapté ; 

- Développer l’entrepreneuriat social et l’innovation sociale dans les quartiers : 

• Favoriser en lien avec la Caisse des dépôts et en mobilisant les Citélabs, la création 
d’entreprises sociales par les habitants des quartiers ; 

• Mener une expérimentation sur les quartiers prioritaires dans le cadre de l’appel 
à projets interministériel relatif aux Pôles territoriaux de coopération 
économique.  

 

 

Convention avec le ministère de l’éducation nationale et le ministère délégué à la 
réussite éducative (7 octobre 2013) 

- Faire converger la géographie de l’éducation prioritaire et la nouvelle géographie de la 
politique de la ville afin de faire en sorte que les écoles et les collèges accueillant une 
majorité d’élèves issus des quartiers prioritaires soient inclus dans l’éducation prioritaire 
avec les moyens pédagogiques correspondants Mobiliser au bénéfice des quartiers 
prioritaires les moyens engagés par les ministères en charge de l’éducation nationale 
et de la réussite éducative dans le cadre de la Refondation de l’école : 

• Organisation prioritaire de la scolarisation des enfants de moins de 3 ans dans les 
zones défavorisées et notamment les quartiers prioritaires : développement de ce 
dispositif dans chaque quartier prioritaire (ciblage de 25% des postes dédiés dans les 
quartiers) ; 

•  « Plus de maîtres que de classes » (ciblage de 25% des postes créés dans les 
quartiers prioritaires) ; 

• Pour lutter contre le décrochage (objectif de diviser par 2 le nombre de décrocheurs 
sur 5 ans) : création d’emplois dans les établissements difficiles et mise en place de 
dispositifs innovants en lien avec les plateformes de suivi et d’appui aux 
décrocheurs ; 

• Affectation prioritaire d’emplois médico-sociaux dans les établissements relevant de 
l’éducation prioritaire ; 

- Faire des emplois d’avenir professeur (18 000 emplois) un levier pour les jeunes issus de 
milieux modestes ; 

- Soutenir l’implication des parents dans le parcours scolaire des enfants en 
développant de nouvelles formes de coopération entre les familles et l’école : 
développement de la communication orale, création d’« espaces parents », actions de 
soutien aux familles dans le cadre des projets éducatifs territoriaux, etc. (circulaire à 
venir) ; 

- Soutenir les dispositifs concourant à la réussite éducative : 

• Poursuite des PRE sur les quartiers de la nouvelle géographie prioritaire, avec 
pour priorité la prévention et la lutte contre le décrochage scolaire ; 


